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CONVENTION DE PARTENARIAT RETRAITES
Vu le Code Général de la Fonction Publique, et plus particulièrement son article L. 452-41,
Vu la délibération du Conseil d’Administration du Centre de Gestion en date du 25 novembre 2024, qui adopte les principes de la présente convention et de sa tarification,

ENTRE :
Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Haute-Marne, ci-après désigné le Centre de Gestion, représenté par son Président, dûment habilité par délibération du Conseil d’administration en date du 25 novembre 2024,
ET :

La Commune / L’EPCI…………………………………………. ci-après désignée l’adhérent, représentée par son exécutif, ………………………………..…………………………, dûment habilité par décision de l’assemblée délibérante  en  date du ………………………………… ,
Il est convenu ce qui suit :
ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION
La présente convention a pour objet de définir les conditions techniques et financières des prestations confiées par l’adhérent au Centre de Gestion en matière de retraite.
Le Centre de Gestion intervient en qualité d’intermédiaire entre l’adhérent et la Caisse des Dépôts et Consignations, gestionnaire des Fonds CNRACL, IRCANTEC et RAFP, avec laquelle il a une convention en cours.
L’adhérent, affilié au Centre de Gestion, confie à ce dernier le traitement dématérialisé des dossiers de retraite des agents concernés, et la réalisation des procédures résiduelles non dématérialisées à ce jour par la CNRACL (rétablissement auprès du régime général)
ARTICLE 2 – CONTENU DES MISSIONS RETRAITE
Le Centre de Gestion assurera pour le compte de l’adhérent, et en fonction de ses besoins, les missions décrites ci-dessous, en plus des missions obligatoires de fiabilisation des comptes individuels retraite :
· Contrôle et correction des comptes individuels retraite ;
· Signalement, correction des anomalies et erreurs déclaratives, et conseils en matière de production des données via les DSN ;
· Simulations de pension ;
· Liquidations ;
· Régularisation de cotisations ;
· Rétablissement au régime général ;
· Tout service, dématérialisé ou non que la Caisse des Dépôts proposerait par la suite ;
· Toute prestation en lien avec les retraites, effectuée sur demande de la collectivité et acceptée par le Centre de Gestion (intervention sur site, tutorat, actions personnalisées)

Cette liste n’est pas limitative, et est susceptible d’évoluer en fonction des exigences législatives ou réglementaires. 

Le Centre de Gestion établit un ordre de priorité de traitement des dossiers, en fonction des types de dossiers, et de la proximité de l’ouverture du droit à pension. Le Centre de gestion se réserve également la possibilité de refuser, à sa discrétion, le traitement de demandes répétitives, tardives, ou ne faisant pas sens.

Le Centre de Gestion s’assure de la justesse des informations fournies par, et sous la responsabilité de l’adhérent. 

Dans la mesure où la recevabilité des demandes et l’attribution des droits au regard de la réglementation des retraites restent de la compétence de la Caisse des Dépôts, l’adhérent ne saurait engager la responsabilité du Centre de Gestion de quelque manière que ce soit.

Le Centre de Gestion assure une mission de contrôle, d’aide et de conseil à l’adhérent, qui reste, dans le cadre de ses prérogatives légales, totalement responsable de la situation administrative de ses personnels.
ARTICLE 3 – ENGAGEMENTS DES PARTIES
1) Engagements de l’adhérent :
L’adhérent s’engage à adresser les demandes d’études des dossiers de liquidation dans un délai raisonnable qui ne peut être inférieur à :
· 6 mois avant la date de radiation des cadres pour les agents n’ayant qu’un employeur unique,

· 9 mois pour les agents intercommunaux, ou l’ayant été durant leur carrière,
En cas de non-respect des délais ci-dessus, le Centre de Gestion est dans l’incapacité de garantir que les délais de traitement du dossier, par les différents acteurs, permettront à l’agent de bénéficier de sa pension à la date souhaitée.
Un formulaire de saisine (modèle joint), devra être complété et signé par l’adhérent, puis adressé au Centre de Gestion en y joignant toutes les pièces demandées, en fonction du type de prestation sollicité. L’adhérent s’engage à transmettre par la suite au Centre de Gestion tous les justificatifs nécessaires à la réalisation de sa mission.
L’adhérent s’engage à donner la délégation au Centre de Gestion, via le multicompte proposé sur la plate-forme PEP’S, afin d’accéder à son espace employeur en ligne.
2) Engagements du Centre de Gestion

Le Centre de Gestion s’engage à respecter la discrétion relative à l’étude des dossiers.

Le Centre de gestion s’engage à informer l’adhérent des suites données à ses demandes, de quelque manière que ce soit.

Le Centre de Gestion s’engage à communiquer par voie dématérialisée l’état des dossiers, que l’adhérent peut également consulter via son compte en ligne.

ARTICLE 4 – CONTRIBUTION FINANCIERE
Pour l’exécution de ces missions, l’adhérent s’engage à verser au Centre de Gestion une contribution financière, définie par le Conseil d’Administration de ce dernier, basée sur une tarification au temps passé.
Le tarif est le suivant pour toute demande complète reçue par le Centre de Gestion à compter de la signature de la convention, et au plus tôt du 1er avril 2025 : 

· 65 euros par heure
· En cas de prestation effectuée hors des locaux du Centre de Gestion, le temps de trajet sera comptabilisé et facturé.

La facturation est établie après réalisation de la prestation (dans le cadre d’une liquidation, après envoi du dossier dématérialisé à la CNRACL pour traitement).

ARTICLE 5 – DURÉE, PRISE D’EFFET, RENOUVELLEMENT ET RESILIATION DE LA CONVENTION 
La présente convention est conclue pour une période de trois années à compter du ………….... Elle est renouvelable par tacite reconduction, pour la même durée, à chaque échéance.
La présente convention peut être résiliée à tout moment et pour tout motif, par l’un des signataires, avec un préavis de 3 mois. 
ARTICLE 6 – MISE EN ŒUVRE DU RGPD

Dans le cadre de leurs relations contractuelles, les parties s’engagent à respecter la réglementation en vigueur applicable au traitement de données à caractère personnel et, en particulier, le Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 applicable depuis le 25 mai 2018 (ci-après, le « règlement européen sur la protection des données »).
Pour l’interprétation des notions liées à la protection des données à caractère personnel, il convient de se reporter aux définitions figurant à l’article 4 du règlement européen sur la protection des données.

Pour l’éclaircissement des rôles et des attentes sont annexés aux présentes deux documents :

Annexe A : Cette annexe est destinée à définir les attentes générales liées au respect du règlement européen sur la protection des données. Cette annexe est commune à toutes les missions quelle que soit la qualification retenue pour le Centre de Gestion (sous-traitant ou co-responsable de traitement).

Annexe B : Cette annexe est destinée à définir la qualification retenue pour le Centre de Gestion (sous-traitant) pour chaque mission, ainsi que les attentes RGPD qui découlent de l’exécution de chacune des missions.

Ces annexes sont susceptibles de faire l’objet d’évolution en fonction des traitements menés et des mesures de sécurité mises en place, la collectivité adhérente sera informée dans les plus bref délais de toute mise à jour.

ARTICLE 7 - REGLEMENT DES LITIGES
En cas de litige survenant entre les parties, à l’occasion de l’exécution de la présente convention, compétence sera donnée au tribunal administratif tribunal administratif de Châlons-en-Champagne, 25, rue du Lycée, 51000 CHALONS-EN-CHAMPAGNE, qui peut également être saisi via le site web https://citoyens.telerecours.fr .
Convention établie en double exemplaire, le …………………………., à………
Le Président du Centre de Gestion

Joël AGNUS
L’autorité territoriale
……………………………………..




PARTENARIAT CNRACL
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